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f h u m a n ité rouge 
O r g a n e centra l du Part i communiste marxiste-léniniste 

n i 

Pour 
l'action unie 

L E S dirigeants de la C G T , 
de la C F D T et de la F E N 
se sont rencontrés hier 
pour discuter des possi­

bilités d'action communes au ni­
veau national contre les nouvelles 
attaques gouvemementaies : 

Le déficit de la Sécurité so­
ciale sera principalement comblé 
par l'augmentation des cotisations 
des salariés. 

- 21 000 licenciements ont été 
annoncé* cette semaine dans la si­
dérurgie. 

- Le gouvernement confirme la 
dégressivilé de l'indemnisation du 
chômage à 90 %. 

Alors que tous s'accordent pour 
déclarer que les projets gouverne­
mentaux mataient gravement en 
cause la situation des travailleurs » 
e l qu'i l fallait mettre en place 
- une riposte d'ampleur nationa­
le", aucune action commune n'a 
pu être dégagée de la rencontre : 
ainsi la division constatée en Lor­
raine et dans le Nord et qui limite 
la lutte des sidérurgistes, se confir­
me au niveau national. 

La C G T nppcllc n une journée 
tionalt' d'action le 21 décembre 

« contre l'offensive antisociale du 
gouvernement *> (alors qu'en Meur­
the-et-Moselle, c'est le 19 que les 
travailleurs sont appelés à se mobi­
liser pour l'emploi I ) . 

L a C F D T refuse cette forme 
d'action et appelle les travailleurs à 
une action « efficace i dans les en­
treprises pour obtenir des augmen­
tations de salaire compensatrices 
à l'augmentation des cotisations 
de la Sécurité sociale. 

L a F E N . de son côté, n'a fait 
aucune déclaration. Les patrons, 
eux. sont d'accord pour lancer un 
averlivsement : Vvon Chotard a dé­
claré hier qu'i l n'était pas ques­
tion d'accorder la moindre aug­
mentation de salaire supplémentai­
re, car les entreprises, selon lui . sont 

au bord de la rupture». 
Le teul accord C G T et C F D T est 

pour réclamer une réunion triparti 
te (syndicats, patrons-gouverne­
ment) sur la Sécurité sociale et 
l'indemnisation du chômage ) 

Voi la qui doit faire réfléchir ! 
Alors que les négociations qui traî­
nent depuis septembre n'ont rien 
donné et ont seulement permis au 
gouvernement de faire appliquer 
ses plai i i . le seul accord syndical 
porte sur la continuation d'une 
telle pratique, véritable accord 
pour l'inaction, accord pour laisser 
la division s'instaurer et permettre 
aux patrons d'imposer leur loi ! 
Pourtant, la colère est grande par­
mi les travailleurs el les militants 
syndicalistes. 

Peuvent-ils se résigner, eux qui 
sont directement frappés, à l'inac­
tion, à la division et à l'échec ? 
Les luttes se développent. Se bat­
tre dès aujourd'hui pour imposer 
l'unité nécessaire a l 'action, si 
on veut vraiment gagner et non pas 
seulement lancer des protestations 
et laisser faire. Ce ne sera pas fa­
cile, de même que d'éviter que 
te découragement ne remplace 
la colère Mais i l n'y a pas d'autre 
voie imposer un mouvement d'en­
semble, contre les plans Barre. 

Claire MASSOS 

Les travailleurs ayant 
* un goût prononcé 

pour les privilèges qui 
s exprime dans un 

attachement viscéral aux 
droits acquis ». Marre 
s'est fixé comme objectif 

de « changer leurs 
mentalités 

Barre saigne 
les 

Français 
pour 

que vivej 
«sa 

France 
D* A P R E S Barre. « il est nécessaire de penser parfois davantage à la France 

* qu'aux Français ». Quand il dit la F r a n c e , c'est bien entendu des monopo ­
les qu ' i l s'agit. Quant à s 'occuper des Français, on ne peut pas dire qu ' i l 
reste inact i f .attaque contre les assurances sociales, restriction des in­

demnités des chômeurs, licenciements encore et toujours. 

Vous connaissez la dernière ? 

Barre : « J 'a i tout fait dans 
le domaine de l'emploi » 

L a . I N T E R V I E W que 
/ Barre a accordé au 

Matin aborde essen 
tiellement les pro­
blèmes du chômage 

et de l'emploi. Barre explique 
l'importance de la place de la 
France dans l'Europe. • Si la 
France veut être moderne et 
compétitive dans une Europe 
organisée », i l faut que les 
Français acceptent des petits 
sacrifices, des pertes d'emploi. 
SI Barre et son gouvernement 
ont décidé d'avoir leur place 
au soleil dans l 'Europe, c'est 
pour mieux arrondir leurs pro­
fits 

« S'il y a un sens à ta poli­
tique de redressement que je 
mené depuu septembre 1976, 
c'est bien de faire en sorte que 
la France ne devienne par en 

Europe et dans le monde une 
nation de seconde zone ». 

Ainsi Barre veut faire passer 
les nombreux licenciements au 
nom de la place de la France 
capitaliste dans l'Europe capi 
ta h su? 

ët B A R R E : 1 0 0 ' . L ' H O M M E 
D E S M O N O P O L E S 

Barre avait prévu le chemi­
nement de la crise et ses consé­
quences ; il a le culot de nous 
dire qu'i l a organisé ces licen­
ciements mais qu'i l a tout fait 
pour les enrayer : M Le gouver­
nement s'efforce... de favoriser 
des créations d'emplois... n a 
traité l'affaire Boussac et mis en 
œuvre le plan Vosges. Il s'atta­
che... à traiter les problèmes 
d'emploi dans le Sord et la 

Lorraine ». 
Mais on se souvient du plan 

Vosges : la ciéalion de 1 4 0 0 
emplois qui ne sont pas par­
venus à éponger les 10 000 
demandeurs d'emploi du dépar­
tement des Vosges. Ceci se dé­
roulait pendant les négociations 
entre les W il lot et le gouverne­
ment pour racheter Boussac. 
On sait que les Willoi ont pu 
acquérir Boussac pour 1 F et 
qu en même temps Ils organi­
saient licenciements, reconver­
sions et pré-retraites, en tout 
2 537 travailleurs touchés. 

E t nous ne sommes pas 
prêts d'oublier les 20 000 licen­
ciements tout récents dans la 
sidérurgie. 

Alors les fanfaronnades de 
Barre ne cachent pas son iden­
tité réelle : l'homme au service 

des monopoles. 

B A R R E : 100 % C O N T R E 
L E S T R A V A I L L E U R S 

Il accuse les travailleurs d'être 
trop revendicatifs. Ils font preu­
ve « d'un égalitarismc qui suscite 
revendications at surenchères, 
d'un goût prononcé pour les pri­
vilèges qui s'expriment dans 
un attachement viscéral aux 
droits acquis». Voilà Barre 
repart en guerre contre les 
« nantis ». contre les H privilé­
giés » et contre l'attachement 
des travailleurs aux droits ac­
quis et c'est normal, ils les ont 
arrachés de haute lutte aux ca­
pitalistes, et sont prêts à les 
défendre (Cf : Sécurité Sociale). 

Natholie VILLOTIERS 
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iS MONDE tH MARCHE 

A G R E S S I O N V I E T N A M I E N N E A U K A M P U C H E A 

Pol Pot déclare dans une interview 

Nous sommes prêts 
à résister par une 
guerre prolongée 

S L L O N des sources occ identa les , 15 0 0 0 so l ­
dats v i e tnamiens , stationnés a u sud d u 
L a o s , c o m m e n c e n t a descendre le long 
d u Mékong p o u r pénétrer par le nord 

en te r r i to i re k a m p u c h e a n . Pa r a i l l eurs , l ' o f fens i ­
ve v i e tnamienne par le sud-est d u K a m p u c h e a se 
poursu i t , L a v i l l e de S m i o l s e r a i ! s o u s le contrôle 
de l 'agresseur. 

L'objectif de l'armée 
vietnamienne semble être de 
faire la jonction entre les 
forces qui arrivent du nord 
et celles venant du sud est. 
dans la région de Kratié sur 
le Mékong. S i cet objectif 
était atteint, ce sont les 
quatre provinces, à l'est du 
Kampuchea, qui seraient 

ainsi coupées du reste du 

!
* y s . Pour le moment, l'of-
r-ruive vietnamienne avan<e 

doucement en dépit de l'ar­
mement lourd et sophisti 

J xé fourni par I T J R S S 
11g 23 par exemple), en 

dépit de bombardements, 
parfois de gaz mortels, bref 
en dépit de l'écrasante ma-

Comment on fabrique 
la thèse des 

«massacres au Kampuchea» 

V OICI un extrait d'un article paru dans le 
New York Times (qui n'a rien d'un journal 
révolutionnaire! et qui montre bien com­
ment on fabrique la thèse d'un <• génoci­
de - au Kampuchea. Les passages entre 

parenthèses ne font pas partie de l'article. 
« Le mythe du génocide est fabriqué en grande partie 
par toute une organisation qui opère en dehors de 
Bangkok. Cette organisation est dirigée par M. In-Tam, 
un des proches de Lon Nol ( i l fut ministre du gou­
vernement proaméricain). In-Tam contrôle une pan-
de partie de tout ce qui se passe autour des réfugiés 
et des interrogatoires de ces derniers dès qu'ils traver­
sent la frontière. Il a ( lui et son organisation finan­
cée par la C I A ) même payé jusqu'à 50 dollars par ré­
fugié (le salaire mensuel d'un ouvrier thaï; pour le 
récit de bonnes histoires d'horreur aux étrangers qui 
visitent ces camps. Ces histoires fabriquées ont trou­
vé place dans plusieurs journaux En 7977. un repor 
tage était accompagné de photos, lesquelles étaient 
supposées être des « exécutions » au Cambodge 
(publiées, entre autres, dans Paris-Match). Au mo­
ment même où elles ont été publiées, ces photos ont 
été dénoncées dans des journaux thaïlandais comme 
fabriquées de toute pièce et fausset ». 
(Dans le Bangkok Post notamment). 

Bolivie : 
vers la démocratie 

L E 24 novembre dernier, un coup d'Etat mettait fin 
à la dictature de Pereda qui avait pris le pouvoir en 
juillet dernier avec l'appui de l'extrême-droite. L e 
nouveau gouvernement est dirigé par le général 
Padilla qui a déclaré aussitôt son intention de tout 

mettre en œuvre pour que des élections démocratiques 
aient heu l'an prochain pour en finir avec la succession des 
dictatures fascistes. 

Mardi, lors d'une interview à l ' AFP le général Padilla a 
affinné : « Tous les partis souhaitent la convocation rapide 
d'élections pour te rétablissement d'un régime civil et les 
membres des forces armées ont le même désir. Le régime 
que ;c préside ne se réclame d'aucune orientation partisa­
ne». I l a également déclaré que toutes les tendances, y 
compris communistes, pourraient être représentées au gou­
vernement. 

Ainsi la voie de la démocratisation semble être ouverte 
en Bolivie. Le peuple bolivien a mené des luttes très dures 
au début de cette année. 1 300 personnes soutenues par les 
58 000 mineurs en grève ont fait grève de la faim, durant 
trois semaines. Ils avaient alors obtenu l'amnistie des pri­
sonniers politiques et le retour des exilés. Os ont répondu 
au coup d'Etat de Pereda en Juillet par des grèves. 
C'est cette lutte qui avait permis le renversement de cette 
dictature. 

Aujourd'hui, la Bolivie est en passe de devenir un pays 
démocratique mais les syndicats qui ont soutenu rarrivée 
au pouvoir de Padilla en novembre attendent de vofc i l les 
déclarations de ce dernier se vérifieront dans les faits. 

jorité numérique et maté­
rielle de l'armée vietna­
mienne. 

Deux raisons expliquent 
la lenteur de la progression : 
d'une part, la résistance du 
peuple kampuchean que n'a­
vait pas prévue la direction 
vietnamienne D'autre part, 
la nécessité pour le Vietnam 
de rendre crédible la thèse 
du soulèvement populaire et 
de la création d'un soi-di­
sant « Front de salut na 

niai - authentlquement 
kampuchean, thèse qui per 
mettrait de faire passer 
l'agression vietnamienne 
contre un pays indépen­
dant pour une rébellion 
interne au Kampuchea. 

Preuve en est que la ré­
gion où ce front agirait est 
située à la frontière sud-est, 
précisément là où les forces 
armées vietnamiennes lan­
cent le gros de leurs troupes. 

Mais, comme l'a Indiqué 
Pol Pot, dirigeant du Parti 
communiste du Kampu 
chea : « Nous sommes pleins 
de confiance dans notre 
victoire. Le Vietnam est 
voué à l'échec *• 

M E N E R U N E G U E R R E 
P R O L O N G E E 

Voici d'ailleurs des ex­
traits de l'interview qu'il 
a accordée à l'Agence Chi­
ne nouvelle. L'intérêt pre­
mier de ces déclarations 
est que, sans verser dans 
le triomphalisme, le peuple 
et ses dirigeants s apprê­
tent à mener une guerre 
prolongée mais dont l'issue 
est certaine : la défaite des 
agresseurs. 

Pot Pot a déclaré que 
« l'objectif stratégique du 
Vietnam est de s'emparer 
de l'ensemble du Kampu­
chea, i-i lutte s'annonce 
prolongée et complexe. En 
vertu de quoi, le Kampu­
chea a adopté une po­
litique de guerre prolon­
gée». 

Après avoir expliqué que 
de nombreux pays, et en 
particulier les pays d'Asie 
du Sud-est, soutiennent le 
Kampuchea parce qu'ils veti 
lent un Kampuchea indé­
pendant, Pol Pot a dénoncé 
le soutien de l ' U R S S et du 

Les attaques i 
Pacte de Varsovie à l'agrès 

i - « • i vietnamienne. I l a dit 
qu' i l y avait de grandes 
probabilités pour que l 'U­
nion soviétique envoie des 
milliers, voire des dl/aines 
de milliers de conseillers 
militaires, au Vietnam et 
le ravitaille en même temps 
en armes diverses. 

Conscient de la gravité 
de la situation, i l a déclaré : 
• Tout cela peut s'ajouter 
à MM difficultés temporai­
res en cas d'offensive mas­
sive des Vietnamiens ; il 
de nos villes tombent en­
tre leurs mains. Nous de 
vons prévoir cette situa­
tion. Mais, tant qu'ils fe­
ront la guerre sur notre ter­
ritoire, itt rencontreront 
beaucoup de difficultés. 
Plus ils prolongeront ta 
guerre, plus ils s'épuise­
ront (..!). Plus les Viet­
namiens avanceront dans 
notre territoire, moins ils 
seront forts et plus ce uni 

facile pour nous de les 
battre. Nous préparerons 
une guerre prolongée, c'est 
sur cette base que nous 
avons confiance dans notre 
victoire et dans la défaite 
prévisible du Vietnam ». 

A propos du •• Front 
de salut nat iona l - , soi* 
disant cambodgien, i l a 
dit : « Le Vietnam et son 
complice ( T U R S S - N D L R ) 
ont créé une organisation 
fantoche parce qu'ils sont 
en proie a de grandes dif­
ficultés. Cela montre quïis 
sont dans une impasse et 
qu'ils ont dù sortir une 
nouvelle enseigne pour du­
per les gens ». 

Pol Pot a conclu en di­
sant que, parallèlement à 
la défense du pays, le 
Kampuchea essaye de me­
ner son édification natio­
nale et d'élever le niveau 
de vie de la population. 

Claude LlttlA 

Témoignage sur la répression en Iran 

5 000 militaires 
contre le peuple à Ispahan 

L E S grandioses man i f e s t a t i ons de d i m a n ­
che c i lundi ont montré à que l po int le 
S h a h étaif haï d u peup l e . A Téhéran, 
mats auss i dans les grandes v i l l es de pro­

v inces , ce son t des centa ines de mi l l i e rs de per­
sonnes q u i on t détilé pour ex iger le départ d u 
S h a h e t l a c o n s t i t u t i o n d ' u n gouve rnement is­
l amique . 

L 'économie d u pays es t tou jours paralysée par 
les grèves des ouvr i e rs e t des employés. Pour 
essayer de so r t i r de l ' impasse , le S h a h tente de 
c o n s t i t u e r u n gouve rnement c i v i l . S a n j a h i . le 
représentant d u F r o n t na t i ona l , l déclaré q u ' i l 
re fusait t ou t c o m p r o m i s avec le d i c ta t eur . 

D a n s le même temps , le S h a h e t le gouverne­
m e n t organisaient une sanglante répression à 
I s p a h a n . v i l l e de 5 5 0 0 0 0 hab i t an t s située a u 
sud de Téhéran. L e témoignagne de l 'envoyé 
spécial de l ' A F P , P a t r i c k Meney . mon t r e l ' ho r ­
r e u r de c e l t e répression. E n fa i t , le but d u gou­
v e r n e m e n t était d 'organiser toute une mise e n 
scène m o n t r a n t u n soi-disant s ou t i en d u peup le 
a u S h a h . L e gouve rnement ava i t affrété u n 
a v i o n spécial pour e m m e n e r que lques j o u r n a l i s ­
tes cons ta t e r ce « s ou t i en » . P a t r i c k Meney 
racon te ce q u ' i l s y on t v u . 

M Les militaires iraniens 
ont fait la chasse aux 
opposants à coups de 
gourdins mais aussi en ti­
rant, mardi et mercredi, 
à Ispahan, deuxième ville 
du pays, où 5000 parti­
sans du Shah ont manifes­
té mercredi 

Place du 24 Esphan , 

mercredi, à S h du ma­
tin : les militaires arrêtent 
les voitures. Il faut crier : 
a Vive le Shah ». Les sol­
dats collent sur les pare-
brises des portraits du 
roi. Quand un automobilis­
te refuse, il est sorti de 
force et violemment rosse 
à grands coups de gour­

dins. Les soldats cassent 
les vitres du véhicule avec 
les crosses de leurs fusils. 
La présence de trois jour­
nalistes étrangers ne dé­
courage par les militaires. 

Ce genre de scène se ré­
pète a chaque carrefour 
dans Ispahan, ville de 
600000 habitants, où il est 
« interdit » de se déplacer 
sans la photo du Shah. 

Debout sur leur ca­
mion, les soldats crient 
n Vive le roi ». Des jeeps 
circulent recouvertes de 
photos du souverain et de 
son fils. Au centre de la 
ville, où les magasins sont 
fermés et où les piétons 
sont rares, un socle a per­
du sa statue géante du 
Shah, lors des cortèges 
Qntirégimc qui ont rassem­
blé plusieurs centaines de 
milliers de personnes di­
manche et lundi. 

L'armée a remplacé en 
hâte la statue par une 
effigie du roi 

Derrière l'hôpital Asko-
rieh, dans un bâtiment en 
construction, le corps d'un 
jeune homme de 17 ans, 
couvert de sang est caché 
sous les cartons, les infir­
miers les soulèvent et nous 
montrent les impacts d'une 
rafale de mitraillette tirée 
dans le dot il y a une 
heure. On nous explique 
« U n'a pas voulu crier 

"Vive le Shah".» 
x Pourquoi cachez-vous 

le corps ? — Pour que les 
militaires ne le prennent 
pas s . 

Mardi, dans ce seul hô­
pital, on a apporté six ca­
davres et 75 blesses. 

• Je suis médecin 
depuis vingt cinq ans et j'ai 
le cœur bien accroché, 
mais hier, pour la première 
fols, j ' a i pleuré». 

Le Dr Ramin-Fesharcki, 
de l'hôpital Soraya, ne cro­
yait pas que ces choses-
là pouvaient arriver en 
Iran. Entouré d'une cen­
taine de collègues, U nous 
montre deux salles rem­
plies de blessés par bal­
les. Mercredi, les blessés 
arrivent au rythme de cinq 
par heure. On nous dit : 
« Les soldats ont tiré à la 
porte de la salle d'urgence 
sur des donneurs de sang i 

« J ' a i fait trois ans de 
prison. J ' a i été torturé 
pendant un mois et main­
tenant, je vais mourir». 
Mohamed Ali Soufuadh, 
professeur de 27 ans, a 
reçu plusieurs balles de fu­
sil dans les poumons. Ago­
nisant, il murmure :« Ceux 
qui se font tuer pour Dieu 
ne meurent pas vraiment ». 

Des témoignages com­
me celui-ci, on peut en ci­
ter trente ou quarante 
mercredi à Ispahan. 

lé. II Ai il. 



DANS L'ACTUALITÉ 

Reims Aviation 

Mobilisation pour les 
revendications et 

pour la réintégration 
d'un délégué licencié 

R E I M S A v i a t i o n 
est le premier 
constructeur « i 
vendeur d'avions 
légers en Europe. 

Implantée à Pruruy. vdlàge 
proche de Reims, l'usine 
emploie 500 personnes en 
moyenne. Au vu des bilans 
financiers et des bénéfices 
avoués aux travailleurs, l'é­
tat de santé de l'entrepri­
se est satisfaisant. On ne 
peut en dire autant des 
salaires. Reims-Aviation est 
la lanterne rouge de l'aéro­
nautique. I,es écarts de sa 
laire sont, en moyenne, de 
600 F avec les autres boi­
tes et Jusqu'à 1 000 F par 
mois avec Dassault. 

E n mai, la récente sec 
tion F O regroupant des 
cadres et agents de maî­
trise réclame une prime 
dite d'assiduité. Malgré l'op­
position d'une grande ma 
jorité du personnel, maigre 
le refus du comité d'établis 
< -n-r.:. le patron décide 

que cette prime entrera 
en vigueur en novembre. 
L a section C G T entre en 
campagne contre cette pri­
me de répression, remet­
tant en cause les acquis en 
matière de santé, le droit 
aux absences personnelles, 
familiales ou administrati­
ves, etc. e l dépose un ca­
hier de revendications de­
mandant 150 F de réajus 
tement des salaires dans le 
cadre d'un rattrapage des 
600 F de retard. 

F I N O C T O B R E , 
L A L U T T E 
S ' E N G A G E 

Les travailleurs font 
preuve d'une grande comba 
tivité : des débrayages qua 
tre fois un quart d'heure 
par jour, avec défilé et 
manifestation dans les bu 
reaux, banderoles, etc. Dans 
un premier temps, la direc­
tion a fait la sourde oreille 
puis elle essaye la dis­
cussion en déclarant : « Fai­
tes ce que vous voulez, 
mais vous n'obtiendrez 

rien ». Elle refuse de ré­
pondre aux revendications 
mais veut arrêter à tout 
prix le mouvement ; pour 
cela, elle passe aux mé­
thodes répressives. Après 
les insultes et gestes obeé-
nes, ce sont les avertisse­
ments, les mises à pied, 
les menaces (huissiers), puis 
demande de licenciements 
contre Guy Tinot, délègue 
C G T , 20 ans de boite, 
connu par tous pour son 
calme, qu'elle accuse 
- d'agressivité ». 

U N D E L E G U E 
-< P R I S E N O T A G E » 

Cette demande de l i ­
cenciement est considérée 
comme telle par la section 
C G T , la direction espère 
ainsi intimider les travail­
leurs, étouffer leurs légiti­
mes revendications et dé­
tourner leur lutte de son 
but. L a provocation est 
évidente de la part de la 
direction, c'est décidément 
partout le même discours 
qu'on entend. Giscard-Harre 
ou M. Pichon - PDG de 
Reims-Aviation — c'est tou­
jours le chantage à la crise 
et au chômage pour justi­
fier les bas salaires, c'est 
encore et toujours la ré­
pression pour intimider les 
travailleurs et bloquer leur 
lutte. 

R I P O S T E E T 
P O P U L A R I S A T I O N 

Afin de faire connaître 
leur tutte, les travailleurs 
de Reims-Aviation vont dis­
tribuer des tracts en ville 
sur un hyper-marché, un 
tract distribué sur la mé­
tallurgie rémoise. Un appel 
de l 'Union locale C G T à 
l'ensemble des sections de 
Reims pour que s'engagent 
des actions de soutien. 

Une première étape dans 
le soutien, le 12 décem­
bre — meeting de protes­
tation contre le licencie­
ment et en soutien aux 
revendications — a rassem 
blé, en plus des ouvriers de 

Communiqué du PCRml 
et du PCML de Reims 

Le PCRml et le PCML apportent leur soutien mili­
tant à tous ceux qui luttent contre le licenciement du 
camarade délégué CGT de Reims-Aviation et en parti­
culier aux travailleurs de Reims-Aviation qui se mon­
trent résolus dans la lutte pour leurs revendications et 
la réintégration de leur camarade par leur débrayage 
quotidien 

E n licenciant un délégué C G T , le patron de Reims-
Aviation démontre une nouvelle fois la volonté 
d'ensemble du patronat et du gouvernement de 
mettre au pas les syndicats et de faire obstacle à la 
volonté de lutte des travailleurs contre les effets de la 
crise. 

C'est contre une nouvelle attaque aux libertés syn­
dicales acquises par tous les travailleurs qu'i l nous 
faut riposter le plus largement possible en soutenant 
les travailleurs de ReimvAviation. 

L a classe ouvrière est concernée. 
C'est en reforçant la solidarité la plus large déjà 

engagée que les travailleurs de Reims-Aviation rem­
porteront la victoire. 

Le PCRml et le PCML de Reims 

Reims Aviation, 150 délé­
gués représentants une tren­
taine de sections d'entrepri­
ses, dont trois de la C F D T . 

Après le meeting, le 
comité d'établissement de 
Reims-Aviation a tenu une 
conférence de presse. 

L A L U T T E C O N T I N U E 

Les travailleurs poursui 
vent leur mouvement de 
quatre quarts d'heure quo­
tidiens (ils ont déjà fait 
subir une perte de 
10 000 heures de produc­
tion aux patrons retard 
sur les commandes main­
tiennent fermement leurs 
revendications : 150 F pour 
tous, réintégration de Guy 
Tinot . 

Ils appellent tous ceux 
qui t» sentent concernés 
a les soutenir (motions, 
délégation, popularisation, 
etc.). C'est dans l'unité 
la plus large autour des 
ouvriers de Reims-Aviation 
en lutte qu'i l faut mainte­
nant s'engager, jusqu'à la 
victoire, sur les revendica­
tions et la réintégration du 
camarade. 

Correspondant Reims 

Les dirigeants 
du P C F en route 
vers de nouvelles 

aventures 
électoralistes 

L E S dirigeants du P C F se sont réunis, 
mercredi 13 décembre, en comité cen ­
tral. L e s documents d 'orientation adop­
tés au cours de cette réunion concer­

nent la campagne électorale pour la désignation 
des députés au Parlement européen et le renfor­
cement du P C F . A travers ces textes, qu i vont 
orienter l'activité du P C F dans les mois qui vien­
nent, se trouve défini un nouvel épisode de l 'orien­
tation obstinément électoraliste de ses dirigeants. 

Après le long réquisitoi­
re contre l'Europe et son 
élargissement, contre une 
défense européenne e l pour 

Sue la place de la France 
ans le monde * soif confor­

me à son génie et à ses 
moyens n, on apprend que 
A l'élection à ta proportion­
nelle nationale donnera, 
pour la première fois depuis 
plus de vingt ans, ta plus 
gronde efficacité au vote, 
de chaque électrice et élec­
teur en faveur des candi­
dats communistes, a 

• ... Chaque voix qui se 
portera sur les candidats 
communistes, ce sera une-
voix contre l'austérité, le 
chômage, contre le déclin 
et l'effacement de la Fran­
ce. » 

Ainsi, ce que préconl-

Deux internes inculpés 
pour refus de soins et 

sévices envers 
un travailleur immigré 

L E racisme a fait une victime de plus : le parquet 
de Senlls, en inculpant deux Internes d un hô­
pital privé de Creil vient de le révéler à l'opinion 
publique. E n effet, Philippe Roger, interne, 
est inculpé pour avoir refusé d'hospitaliser un 

travailleur immigré gravement malade et de l'avoir mê­
me maltraité. L n autre interne, Hervé Valiez, a assisté 
à la scène sans réagir ; i l est inculpé pour non assistance 
à personne en danger. 

Voici les faits le 20 décembre 1977, Mohamed Boubaa 
va, ouvrier chez Chausson, est pris d'un malaise et devant 
la gravité de son état, i l est emmené à l'hôpital privé de 
Creil. L'interne, après une visite sommaire accompagnée 
de brutalités (gifles, arrosage à l'éther pour le réveiller, 
moustache à moitié rasée), le fait basculer de la table 
d'auscultation et le fait amener au commissariat pour 
• étal d ivresse - , Les policiers qui constatent que son état 
est grave l'emmènent à l'hôpital Lariboisière où il meurt 
quatre jours plus tard. I l souffrait d'une hémorragie du 
cervelet. L a famille a porté plainte. 

L'interne qui avait justifié son refus d'hospitalisation 
en inscrivant sur le registre des urgences, crise de flémin-
gîte aiguè, est ecroué. On volt jusqu'où peut mener le pré­
juge raciste et le mépris des travailleurs immigres, quand 
un médecin peut assimiler à des signes d'ivresse des sym­
ptômes que toute autre persorne reconnaît pourtant com­
me signe de maladie grave. 

sent les dirigeants du P C F 
revient, ni plus ni moins, 
à renouveler l'opération dé­
sastreuse pour les travail­
leurs consistant à déplacer 
les espoirs de changement 
du terrain des luttes à ce­
lui des élections. 

Rien qu'en une semaine, 
le gouvernement Giscard-
Barre vient successivement 
de s'attaquer violemment 
au système des assurances 
sociales, de réduire comme 
une peau de chagrin l'In­
demnisation des chômeurs 
et d'annoncer le licencie­
ment de 20 000 sidérur 
gistes. Difficile d'imaginer 
attaque plus brutale nux 
conditions d'existence des 
travailleurs. Du même coup, 
la question qui se pose 
avec toujours plus d'urgen­
ce, c'est : comment mettre 
en échec les attaques du 
gouvernement des capitalis­
te»? Comment porter un 
coup d'arrêt aux plant de 
chômage et d'austérité de 
Giscard-Barre ? E t voici 
qu'apparaît, dans un slogan, 
la réponse des dirigeants du 
P C F , - En votant pour 
nous, vous agirez contre le 
chômage et l'austérité t . 

Décidément, ces gens là 
sont obstinés ! Pendant des 
années, ils ont promis aux 
travailleurs la fin de tous 
leurs maux avec un succès 
aux élections législatives, 
moyennant quoi les -plans 
Barre successifs ont pu 
s'appliquer sans coup fé­
rir, sans rencontrer de ri­
poste efficace. E t aujour 
d'hui, moins d'un an après 
que soit apparue en toute 
clarté l'impasse de celte 
voie électoraliste, les voilà 
qui remettent ça. S ' i l fal­
lait les croire, on pourrait 
d'ailleurs penser que les 
choses ne vont pas si mal. 
L a résolution du comité 
central du P C F sur la si­
tuation politique fait état 
de « nombre de résultats 
obtenus concenaint l'em­
ploi, les salaires, les condi­
tions de travail, etc. » 

Un million huit-cent 
mille chômeurs, les salaires 

constamment rognés, le* ca­
dences aggravées... vraiment, 
on se demande où ces diri­
geants vont chercher leurs 
analyses ; certainement pas 
dans les realités vécues par 
les travailleurs. Ce n'est pas 
tout, dans le même texte, 
ils affirment sans rire que 
« l'influence, l'activité et la 
force du Parti fie P C F ) font 
obstacle à la réalisation des 
objectifs antisociaux, anti­
démocratiques et antinatio 
naux du grand capital ». 

Conclusion : renforcer le 
P C F . voter P C F et son grou­
pe parlementaire pourra en­
core plus * faire obstacle » 
à Giscard-Barre. 

Il est indispensable de 
dénoncer avec vigueur cette 

•ligne, indispensable de mul­
tiplier les efforts pour que 
l'unité des travailleurs puis 
se se n'aliser à la base, dans 
la lutte, pour que les travail­
leurs puissent par un mou­
vement puissant • faire obs­
tacle i aux attaques du gou­
vernement des capitalistes. 

De même, i l est indis­
pensable de fixer claire­
ment la cible du mouve­

ment de la classe ouvrière. 
I l s'agit de notre bourgeoi­
sie monopoliste qui utilise 
la C E E comme un Instru­
ment de sa politique et 
nullement l'inverse, comme 
l'affirme Marchais. D'ail­
leurs, l'alliance de fait qui 
se dessine entre les diri­
geants du P C F et certains 
membres du RPR - Chirac 
en particulier — doit per­
mettre d'alerter les travail­
leurs sur la véritable nature 
de classe de la croisade 
contre l'élargissement de la 
C E E , entreprise par Mar­
chais. 

E t quand nous parlons 
* d'alliance de fait», il ne 
s'agit pat d'un mauvais pro­
cès de notre part. Marchais 
et Chirac ne se font-Ils pas 
écho quand ils déclarent 
respectivement : • Ce n'est 
pas la première fois dans 
l'histoire que nous nous 
retrouvons favec le R P R ) 
quand les intérêts fonda­
mentaux de ta France sont 
en jeu » (Marchais) et Chi­
rac, à propos du P C F , 
explique qu' i l ne faut « ex­
clure personne » pour dé­
tendre u les intérêts natio­
naux essentiels ». 

Quant aux intérêts fon­
damentaux des travailleurs, 
qui pourra faire croire qu'ils 
puissent être défendus en 
tombant d'accord avec Chi­
rac ? 

Pierre MARCEAU 

Moot n i 
oïi axeront 

p a t a bai esc 
I c q i n i 
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Reprise du travail 
au centre 

administratif de la 
BNP à Montreuil 

L E S Iruvailleurs de 
BNP Montreuil 
viennent de re­
prendre le travail. 
Ce n'est que partie 

remise. Rappel : la grève 
a débuté lé 15 novembre 
(c'était la journée d'action 
nationale CGT». 1-e person-
nt'l débraye en partie. C'est 
a l'assemblée générale el de­
vant la poussée de la base 
que les section syndicales 
C G T , C D F T el EO appellent 
à la grève reconductible. 

Les jours suivants, des 
entrevues avec la direction 
ne donnent pratiquement 
rien. Au contraire, celle-ci 
reprime. Vingt-sept blâme» 
seront envoyés aux grévis­
tes les plus combatifs ! 

Le 23 novembre, le per 
sonnel décide en assemblée 
générale l'occupation de* 
locaux. Elle sera organisée 
jour et nuit. Par deux fois, 
la direction enverra l'huis 
sier pour constat d'occupa­
tion. D'aulre part, la direc­
tion manœuvrera pour briser 
la grève avec l'aide de quel­
ques non-grévistes et le per­
sonnel d'encadrement. El le 
fera appel à des taxis pour 
faire écouler les travaux. 

L e ; décembre, un de 
ces taxis, repéré par les 
un-vistes, foncera dans le 
tas, Deux délégués syndi­
caux l'éviteront de justes­
se et porteront plainte. 

Mardi 12 décembre, ma­
nifestation à Pans avec les 
employés de Parlbas, en 
grève eux aussi. Un gala 
aura lieu à Montreuil au 
bénéfice des grévistes. 

Mercredi 13 décembre, 
nouvelle entrevue syndicats-

direction. Le résultat est 
vague et peu enthousias­
mant. La direction accor­
de : 

— / augmentation des 
effectifs (par transfert 
d'employés d autres 
centres BNP) de 25 
personnes et l'enga 
gement à remplacer, 
dès le 1er janvier, 
tous les départs pré­
vus pour 1979. 

— Une avancée de 15 à 
20 points de classifi­
cation salariale (étalée 
sur les années 1978-
1979) et promotion 
pour 110 personnes, 
3/4 en mai et 1/4 
en novembre. 

— Paiement des jours de 
grève à 40% et rete­
nue des 60% étalée 
sur 6 mois. 

— Discussion en Janvier 
sur le retrait des sanc 
lions. 

I l faut savoir que, der­
nièrement, le pourcentage 
des grévistes était tombé 
de 90 à 60 %. 

Le jeudi 14, dans U 
matinée, après vingt neuf 
jours de grève, le personnel 
du centre administratif 
BNP-Monireuil reprend le 
travail. 

Victoire, échec? Comme 
le disent certains : H C'est 
plutôt maigre ». D'autres 
répondent : « Isolés comme 
on était, pouvait-on espérer 
plus ? » C'est pourtant un 
premier succès. 

Ce qui est sûr, c'est qu'ils 
se sont bien battus contre 
la politique d'austérité de 
Giscard-Barre et que la lutte 
n'est que partie remise 
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Rennes : création d'un 
comité contre 

la circulaire Bonnet 

S U I T E au refus de renouvellement de la carte de sé­
jour de plusieurs étudiants étrangers, en applica­
tion de la circulaire Bonnet No 77 524. un comité 
contre les expulsions des étudiants étrangers s'est 
crée à Rennes. Ce comité vise à la défense des étu­

diants étrangers concernés Ides expulsions ont déjà eu lieu) 
el pour le 29 décembre trois étudiants sont directement 
menacés. 

I l a aussi pour but de donner une information et créer 
une large mobilisation pour l'abrogation de la circulaire 
Bonnet. Ce comité appelle à une manifestation le lundi 18 
à 17 heures place de la mairie. 

Ce comité est soutenu par : MAS L 'NEF , UNEM, 
UNEC1. A E E K C . A E A R . ANECA. A E L ' F , GUPS. A G E G . 
L ' G L F , L ' N E J , S G E N - C F D T , les cheminots C F D T , F O , 
C D C G T . OC I . PS, PCML, PCRml , OC F ML, J C M L F , L C R , 
PCF (section universitairei. 

Appel des 
stagiaires Léo Lagrange 

N OL'S faisons partie d'un stage préformalior* Bar­
re sous l'égide du ministère du travail depuis le 
16 octobre pour une durée de six mois. Nous 
n'avons toujours pas nos salaires. Nous exigeons 
d'être payé avant le 25 décembre ; un véritable 

statut de salarié ce qui signifie : un salaire minimum égal 
à cent pour cent du SMIC pour tous, quel que soit notre 
âge, le droit au chômage lorsqu'il n'y a pas d embauche en 
fin de stage, le paiement régulier de notre salaire, des pnmes 
de repas et de transport, des indemnités conséquentes en 
cas de maladie ; un diplôme reconnu par l'Etat ; les mêmes 
droits pour tous quel que soit notre âge. 

Pour tout renseignement complémentaire, nous joindre 
soit au Club Léo Lagrange de Levallois au : 737-12-13, soit 
à l ' A R C de C lkhy au : 270-03 18. 

Les stagiaires 
Ce texte a été élaboré au cour d "une assemblée qui a re 

groupé plus de 70 stagiaires 

P T T 

Arriver à se battre 
tous ensemble 

et en même temps 
B O R D E A U X centre 

de tri . une grève 
avec o c c u p a t i o n 
qui a duré dix-

sept jours, malgré l'interven­
tion des flics a deux repri­
ses. Nanterre et Issy-les-
Moulineaux grève avec ici 
l'intervention dés le début 
de la police contre les pi­
quets de grève. Caen-Gare 
en grève depuis lundi midi 
et actuellement occupation 
par les grévistes. 

Paris-Brune, grève des 
ouvrieri de la maintenance 
U y a une semaine, et dé-

hr.iv;ige dans la nui ' de n u i 
credi à jeudi. Pendant cette 
même nuil . à Créteil. la 
brigage D se met en grève 
la nuit et la 6-12 emboîte 
le pas. 

A Toulouse également, 
les télégraphistes ont fait 
grève pendant plusieurs 
jours. 

Bobîgny, deux jours de 
grève : le licenciement de 
trente auxiliaires est suspen­
du provisoirement, tout 
comme à < lignancourt où le 
personnel s'est aussi mobi­
lisé pour empêcher le licen­

ciement d'un auxiliaire en le 
maintenant sur le lieu de 
travail. 

Toutes ces actions se 
-•ont déroulées depuis la mi-
novembre. C'est un signe 
que la combativité des pov 
tiers augmente à nouveau 
c l qu'ils n'entendent pas 
supporter passivement la cri­
se. Ils se battent pour des 
revendications concrètes, 
précises <|iii l .s toi irt irnl 
directement. Ils sortent aus­
si de plus en plus de l'impas­
se des journées d'action 
sectorielles ou régionales qui 

n'amènent que défaitisme et 
suivent de plus en plus la 
seule voie qui puisse amener 
des résultats positifs, celle 
des grévistes de Pontoise, i l 
y a quelques mois. 

D'autres questions se 
font jour . comment ripov 
ters aux intervention.» des 
flics ? Comment se coor­
donner entre centres, c'est-
à-dire comment arriver à se 
battre tous ensemble et en 
même temps pour tenir tête 
à l'offensive des Ségard. 
Barre et Giscard. 

René BRf.AND 

Centre de tr i de Caen 

Occupation 
^JJB E centre de tri de 

I Caen est en grève 
I depuis lundi midi. 
, I Cette grève est la 

^ • • ^ • a conséquence du 
transport du courrier entre 
Paris-St-Lazare et Caen par 
camions privés. Rappelons 
les faits. 

Récemment, l'adminis­
tration inaugurait à grand 
renfort de puolicité une pre 
miere nationale, la rame au­
tomotrice postale. Cette 
rame de chemin de fer 
devait remplacer l'ambulant 
(train poste) qui employait 
70 personnes et qui assurait 
le transport et le traitement 
du courrier entre Paris et 
Caen. 

L'administration pré 
voyait un agent S N C F , un 
agent P T T sur cette rame, 
ce qui aboutissait à la grè­
ve des agents qui deman­
daient deux agents S N C F 
pour des raisons de sécurité. 

L'administration préfé­
rait ne pas céder, laisser la 
rame au garage c l faisait 
transporter le courrier par 
camions PTT . Cela jusqu'à 
dimanche soir où elle déci­
dait de passer le transport 
à une société privée. L'ad­
ministration comptait sur 
l'effet de surprise, la perio 
de des fêtes pour faire pas­
ser la pilule. 

Les postiers de Caen-gare 
en ont décidé autrement. 
Ils ont refusé de décharger 
ces bahuts. Lundi midi, on 
donnait le choix aux gars 
du transbordement, service 
où les camions sont chargés 
et déchargés, entre déchar 

ger le bahut ou perdre 
une journée de salaire. Cela 
alors qu'ils avaient travaillé' 
six heures et qu'i l ne leur 
restait plus qu'une demi-
heure à faire. 

Les pressions ont abouti 
au résultat inverse. Car c'est 
le centre tout entier qui 
s'est solidarisé avec les gars 
du transbord. Cette grève 
est importante. Elle touche 
à un problème qui ne date 
pas d'aujourd'hui et qui 
s'amplifie : le démantèle­
ment des PTT . 

E n effet, c'est le con 
trôle sur l'acheminement du 
courrier qui, à terme, peut 
échapper aux postiers. Cette 
sorte de sous-traitance systé­
matique aux P T T que l 'on 
retrouve pour l'entretien, 
pour le transport est un 
biais par lequel on pourra 
systématiquement attaquer 
les acquis des postiers. 

Les postiers de Caen 
montrent l'exemple : s'op 
poser à toute attaque de 
l'administration en ce do 
malne. Le succès de cette 
lutte dépendra d'une part de 
la mobilisation à Caen-
gare proprement dite, cette 
mobilisation est actuelle­
ment très forte, d'autre part 
de l a mobilisation des autres 
centres de tri . ceux qui sont 
directement concernes, c'est-
à-dire. Sl-Lazare e l Evreux 
et les autres, car le problème 
est général. 

Une audience avait lieu 
entre l'administration et les 
syndicats mercredi mal in. 
Aucune concession n'a été 
faite du côté de I admims-

tration. aussi le mouvement 
a-t-il été reconduit mercredi 
midi. L a grève est largement 
suivie dans tous les services 
( 8 0 % ) environ et la période 
choisie touche les P T T de 
plein fouet car c'est une 
période où le courrier est 
très fort (Noëll. 

Jeudi matin, compte te­
nu de l'intransigeance de la 
direction, les travailleurs, 
après discussion dans la 
nuit, ont décidé d'occuper 
le centre pour durcir le 
mouvement. Au centre de 
tri de Paris-St-Lazare. par 
tracts, la C F D T a expliqué 
les raisons de la grève de 

Caen. Dans un premier 
temps, elle iippelle à ne pas 
charger de camions NJR 
(nom de la boite privée 
qui fait le transport), elle 
appelle également le per­
sonnel à se mobiliser pour 
soutenir plus puissamment 
les grévistes, notamment en 
cas d'intervention des flics. 
Les assemblées générales qui 
ont été faites ont connu 
également une très forte 
participation. Un exemple à 
suivre et à généraliser pour 
contraindre l'administration 
à reculer. 

Correspondant 

Créteil-CTA 

E n grève 

D ANS la nuit de mercredi à jeudi, un conducteur 
de transbord (c'est-à-dire un chef) demande à 
treize préposés de faire du travail supplémentai­
re en échange d'un allongement de leur pause. 
L a pause arrive et le chef refuse d'accorder ce 

qu' i l avait dit. Immédiatement, les préposés arrêtent le tra­
vail. Treize procès verbaux tombent, A la pause de la briga­
de, se tient une assemblée générale el 90 % de travailleurs se 
mettent en grève. Vers S heures du matin, le directeur pointe 
son nez et refuse de recevoir les grévistes Tous les travail­
leurs se massent alors dans le couloir, exigeant que les pro­
cès verbaux soient déchirés sur le champ. Pas de réponse 
A 6 hrures du malin, en solidarité avec la brigade de nuit, 
une partie de la 6-12 se met à son tour en grève. 

Jeudi après-midi, lors de la négociation avec les repré­
sentants syndicaux, le directeur dira que, pour le moment, 
les PV ne sont pas transformés en sanctions et qu'i l allait 
faire faire un complément d'enquête. Si c'était pour lui 
une façon de faire pourrir la situation, i l a élé averti que 
la grève redémarrait. E n al tendant, les grévistes ont repris 
le travail et poursuivent le travail d'explication en direc­
tion des autres brigades. 



- 5 -

POLITIQUE E T SOCIAL 
licenciements dans la sidérurgie 

Des ripostes 
dispersées pour une 
attaque commune 
L E S ma ilrcs des forges mettent en application leurs 

plans pour rendre I J sidérurgie française eompeiiti 
ve : résultat. 27 000 licenciements confirmes cette 
semaine dans les groupes UsinorX. luti l lon et Saci­

lor S o l U 27 000 travailleurs qui. dar» le Nord et en 
Lorraine, sont menaces du chômage. Et ce ne sont pas 
les premiers Le premier plan t acier • avait jeté 20 000 
travailleurs sur la pavé en 1976/1977. 

C e s ! une attaque de d'ampleur. Mais plus de 100 000 tra­
vailleurs ( I3S 000 aujourd'hui dans la sidérurgie) c'est aussi 
une force considérable, Ne peut-elle faire échec aux plans 
patronaux ? Nous publions ici deux témoignages de sidérur­
giste du Nord qui laissent à réfléchir : c'est difficile de lut­
ter hier et aujourd'hui, même si la colère des travailleurs: est 
très grande Pour gagner, i l faut l'unité et des directions 
syndicales qui se donnent pour objectif de développer et 
renforcer cette unité. Le témoignage du travailleur d'Usi-
nor Louvroil montre que ça n'a pas été le cas en 1976. 
Le témoignage du travailleur d'Outre I J prouve que des 
erreurs sont commises encore aujourd'hui Erreurs ? On peut 
d'ailleurs se poser la question en voyant les premières 
réactions syndicales depuis deux jours : les directions syndi­
cales nancéennes ont lait acclamer le choix de Neuves-mai­
sons comme un acquis de la lutte, sans s* préoccuper de la 
disparition de Longwy. 

Dans les régions menacées, la riposte s'organise en ordre dis­
persé, chacun de son côté, alors que l'attaque est commu-

Boulogne-sur-mer (Outreau) 

Les ouvriers 
reprennent le 
travail jeudi 14 

mais 
«On continue 

le combat» 

L UNDI, au piquet 
de grève, les travail­
leurs avec oui nous 
avons discuté 
étaient assez in­

quiets car c'est par un vote 
a bulletin secret que l'as­
semblée générale de mardi 
devait décider de 1a pour­
suite de la grève ou non. 

Ils n'étaient pas d'accord 
avec ce type de vota au­
quel, de plus, la maîtrise de­
vait participer, et de fait, 
c'est la reprise qui a été 
votée... mais à 60 voix 
de différence, environ. 

Un grand nombre de gars 
ne voulaient pas reprendre, 
mais malgré tout la repri­
se du travail se fera jeudi 
pour éviter, nous a expliqué 
le responsable de la section 
CGT . un affrontement entre 
ceux qui veulent reprendre 
et le piquet de grève i l Mais 
on continue le combat, les 
1 050 licenciements sont 
toujours là et pour nous la 
reprise est temporaire. Il 
faut remobiliser. Mais je le 
dis franchement il y a 
eu une erreur commise de 
la part des centrales syn­
dicales. C'est de demander 
le vote à bulletins secrets ». 

Malgré tout, la combat! 
viré semble rester forte et 
les neuf jours de grève sont 
un acquis. 

Toujours est il que seule 
l'occupation, seule une ac­

tion sans compromission, 
fera céder le patron. Pas un 
seul licenciement aux APO ! 

Correspondant HK 

R E C T I F I C A T I F : Dans no­
tre édition du mercredi 13 
décembre, c'est par erreur 
que nous écr iv ions en page 
une que 1 000 licenciements 
étaient prévus à Uiinor-
Dunkerque. E n fait, pour le 
Nord, les licenciements an­
noncés se répartissent com­
me suit : 6 000 à Usinor-
Denain. 550 à L'sl n or-Tri th-
Saint-Léger (cela jusqu'à 
l'échéance de ju in 19*9) 
et de 420 à la Chiers à An-
zin. soit près de 6 000 
licenciements pour le Valen-
ciennois. Plus les 1050 licen­
ciements des APO à Bou­
logne. A Usinor-Dunkerque, 
les syndicats craignaient une 
réduction d'effectifs aux 
services centraux portant 
sur un millier de personnes. 
Pour l'instant, cette mesu­
re n 'a pas été prononcée. Il 
en va de même pour l'usine 
sidérurgique d'Isbergues oc­
cupant 3 050 personnes e t ' 
on craignait la fermeture de 
l'aciérie. Mais là aussi aucun 
licenciement pour l'instant. 
Pour la sidérurgie du Nord. 
>u total plus de 7 000 l i ­
cenciements ont été annon­
cés ces derniers jours. 

BP du Nord 

ne : les syndicats C G T , C F D T . F O , C G C . SNES et SNI 
de Meurtlte-et-Moselle ont décidé une journée d'action 
interprofessionnel le le 19 décembre, dans le bassin lorrain, 
mettant ainsi plus l'accent sur l'aspect local que sur la 
solidarité de tous les sidérurgistes, qu'ils soient du Nord ou 
de Lorraine. 
A T r i t h S t Léger, dam le Nord, les syndicats C G T et C F D T 
appellent à une grève générale et un rassemblement devint 
la direction d'Usinor 
A Denain et à Valenciennes, C G T , C F D T , F O et CGC cher­
chent des types d'actions | nouveaux * et en attendant de 
trouver, n'orva inscrit aucune rinoste. laissant d'idée ou'on 
« ne peui rien faire aiant Noël » gagner du terrain. De plus, 
si la lutte puur les 35 heures et la 5e équipe est tout a l'ait 
juste, est-il opportun de la mettre en avant comme le font 
les directions syndicales aujourd'hui, au lieu de celle contre 
tout licenciement dans la sidérurgie ? N'est-ce pas dévier la 
cible et baisser les bras contre tes licenciements 7 
Quand sera-t-il temna de lutter tous ensemble ? Dans quel­
ques semaines quand les licenciements seront effectifs, i l 
sera trop tard et les protestations ne serviront plus à rien. 
Les sidérurgistes allemands, eux, ne se sont pas laissés 
enfermer dans b division et l'attentisme et luttent les 
40 000 ensemble C'est certainement la seule voie aujour­
d'hui pour les sidérurgistes de France. 

Claire MAHHUN 

Le numéro 18 
de Prolétariat 

va paraître 
S O M M A I R E 

Editorial : 
Dire la vérité sur le Kampuchea, exiger du gouver­
nement la reconnaissance diplomatique (Camille 
G R A N O T ) . 
International : 
Préparatifs de guerre en Asie du Sud-Est (Camille 
G R A N O T ) . 
Document 
Interview du camarade Pol Pot par la délégation des 
journalistes yougoslaves. 
Chine : 
• Démaoïsation • ou application de la pensée-mao-
tsétoung ? Par Alain C A S T A N . 
Jeunesse : 
Avoir vingt ans aujourd'hui par Pierre B U R N A N D . 
Société : 
Contribution à l'analyse des classes en France par 
Pierre B A UBY . 
Front culturel : 
Emile Zola et le réalisme par Léon C L A D E L . 
Notes de lecture : 
Cinq livres sur le Kampuchea par Michel V I V I A NT. 
Ecole du Parti : 
Exposé sur le centralisme démocratique par Camille 
G R A N O T . 

Le No 1S parai ira le 22 décembre 

Abonnez-vous : un an 52 F , abonnement de sou­
tien 80 F . Prolétariat BP 320-13213 Marseille 
Oedax 01 - C C P 2130 89 H Marseille. 

T E M O I G N A G E 

Un ancien délégué CGT d'Usinor-Louvroil raconte • 

Comment les patrons 
ont gagné sur toute la ligne 

J E A N Gosset 
était u n a n c i e n 
délégué C G T 
à U s i n o r - L n u -

v r o i l ( M a u b c u g e L A u ­
j o u r d ' h u i , i l t rava i l l e n 
U s i n o r - D u n k e r q u e 
A v e c a m e r t u m e , ce ca ­
marade qu i n 'a cessé 
de consac re r toutes ses 
fo rces à l a défense 
de la classe ouvrière 
nous a raconté la défai­
te des sidérurgistes de 
L o u v r o i l . en 1 9 7 6 . 

T o u t ouv r i e r a u r a à 
cœur d 'en t i rer la le­
çon à l ' heure où des 
l i c enc i emen t s par .mi l ­
l iers f rappent les t r a ­
va i l l eurs de la sidérur­
gie. 

N o u s d isons p o u r 
no t re part : o u i ! U 
faut bar re r l a route à 
ce t te néfaste tac t i que 
s ynd i ca l e su iv i e à 
T h i o n v i l l c après Mau-
beuge. i l faut me t t r a 
e n échec l a l igne de 
t r ah i s on q u i permet 
a u x barons de l ' ac i e r 
d ' app l i quer leurs p lans 
e n toute quiétude. 

•r A Louvroil, Usinor 
possédait deux hauts four­
neaux, une aciérie Tho 
mas et deux trains de 
laminoirs. En 1969. c'était 

l'arrêt de la production 
de métal. Le haut four 
neau le plus moderne 
d'Europe qui était ins­
talle la a été fermé puis 
dynamité. Ce qui prou­
vait que, quand il en va 
de leurs profits, les pa­
trons ne liquident pas 
que les vieux trucs. 

Mais là, en 1969, il 
n'y a pas eu de licencie­
ments. En juin 1976. c'est 
l'arrêt du train des 280 et, 
en décembre 1976, est 
annoncé l'arrêt du train 
des 350. Ainsi, au départ 
t'usine a été coupée en 
deux : la moitié seule­
ment devait fermer, di­
saient les patrons. Le syn­
dicat a dit la même cho­
se... 

Cette illusion a été 
ainsi entretenue par le 
syndicat qui disait : k 
vieux train n'est plus vala­
ble, il n'est plus rentable, 
etc. Pourtant, le haut four­
neau est dynamite, ça 
avait déjà prouvé le con­
traire. 

Bref, ça a fait une 
scission entre tes gars me 
nacés et les autres. Deux 
mois après, jour pour 
jour, c'était l'annonce de 
la fermeture. Alors, à ce 
moment-là, les gars ont 
dit : vous n'avez pas bou­
gé pour nous, on ne bou­
gera pas pour vous... Cette 
division entre les ouvriers, 
c'est la faute au syndicat 

qui a joué la carte de sur­
vie du train des 350. 

Entre 1966 et 1976, le 
nombre de travailleurs 
était passé de 2 500 à 
806. A l'annonce de ta 
fermeture, on a fait deux, 
trois manifestatioru ; on a 
été à Lille, à Paris, à Va­
lenciennes. Il n'y a pas 
eu d'occupation ou très 
peu et pas soutenue. Faut 
dire que la confédération 
nous a laissés tomber : 
depuis la plateforme 
qu'on avait présentée au 
37e congrès de la CGT, 
en 1969, on était à l'é­
cart ( 1). Il n'y a eu aucune 
lutte au niveau du trust. 

Les semaines passaient 
et on allait de petit dé 
broyage en petit débraya­
ge. Il y a eu des ballades 
à Paris. On faisait des 
- marches du caur ». des 
promenades : le parcours 
était tout tracé, si tu 
voulais tourner à gauche, 
on te disait : " N o n , c'est 
pas par là, ça a été prévu 
qu'on passait par là ". 
A Maubeuge, on ne devait 
occuper que la moitié de 
la route (pour... laisser 
passer les voitures). A 
Louvroil, on n'a jamais 
rien fait d'efficace, ça 
s'est toujours passé i dans 
le calme et la dignité »,on 
n'a jamais eu les CRS ! 

Et puis. U y avait les 
élections, il a fallu alors 
travailler, reprendre te Ira 
vail... C'était la pleine pé­
riode des élections muni­

cipales, alors les appuis 
politiques n'ont pas man­
qué. 

Pour le PCF, ça tom 
bait à pic, il a enlevé 
la mairie de Louvroil, 
mais, pour Usinor, le pa­
tron gagnait sur toute la 
ligne. ( I l me montre une 
coupure d'article de Li­
berté (2 ) à propos d 'U­
sinor-Louvroil : « Seule 
l'action unie et de masse 
peut faire reculer le pa 
tronat et le gouverne­
ment • ) . Oui, mais encore 
faut-il la faire cette ac­
tion ! 

A Louvroil, il y a tou­
jours des chômeurs Usi­
nor de 1977. Les maisons 
proposées par Usinor à 
son personnel, ça coûtait 
3,6 millions. Tous (es gars 
ont sauté sur l'occasion. 
Et maintenant ! J'en con­
nais un qui avait été li­
cencié de Louvroil et em­
bauché à Denain. Il faisait 
la navette tous les jours, 
50 km. Et maintenant, 
demain... Louvroil aujour­
d'hui, c'est triste. » 

(1) : Voir le texte de l'inter­
vention de la - i ( t i l 
Usinor-Louvroil au 17e t o n 
gréa de h CGT paru dam 
HK No 965 du 4 « S no­
vembre I97S. Cet art Kir eti 
intitulé : • Les Uavailkun 
: i -m : 1 . . M . i .il saluent fra­
ternellement le 37e confie» ». 

(2) Liberté, c'est le journal 
J - T F d u Nord. 
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11 millions 
pris aux 

travailleurs 

_ 6 -

L E conse i l des min is t res d u 13 décembre a 
décidé l ' augmenta t i on des co t i sa t i ons des 
assurés s o c i a u x . L e prétexte invoqué est 
le prétendu déficit de la Sécurité soc ia le 

q u i s'élèverait pour 1 9 7 8 à s i x m i l l i a r d s et à 17 
m i l l i a rds e n 1 9 7 9 . L e s co t i s a t i ons des assurés 
( essent i e l l ement des t rava i l l eurs ) se ront augmentées 
de 3 % d ' i c i 1 9 8 0 pour f a ssurance -ma lad i e . Pour 
l 'assurance-v ie i l l esse . l ' augmen ta t i on sera de 
1.25 %. A u t o t a l , le pouvo i r d 'achat des t rava i l l eurs 

s e ra amputé de 1,25 à 2%. E t cela a l o rs que le 
coût de l a v ie augmente sans cesse. 

Le conseil des ministres 
de mercredi dernier a déci­
dé de faire supporter aux 
assurés sociaux qui sont 
essentiellement des travail­
leurs le financement des 
deux tiers du « trou » de la 
Sécurité sociale (dans le 
No d'HR du 13 décembre, 
nous faisons le point sur 
cette question du déficit). 

Les assurés sociaux de­
vront débourser onze mil­
liards de francs, les patrons, 
eux, ne financeront que 
le tiers du déficit. De plus, 
ni eux, ni l'Etat ne devront 
rembourser leurs dettes qui 
sélèvenl à quinze milliards. 

Pour l'assurance-matadie, 
les cotisations Dour les salai­
res supérieurs â 4 000 F 
(plafond actuel) seront aug­
mentées de 2 %, les patrons 
payant aussi 2 % supplé­

mentaires. Ces majorations 
entreront en vigueur le 1er 
janvier prochain. Une autre 
majoration de 1 % aura 
lieu le 1er janvier 1980 
et sera payée par les seuls 
assurés. 

Pour les commerçants et 
les artisans (non salariés, 
non agricoles), les cotisa­
tions seront augmentées de 
3 %. Au total, ces augmen­
tations des cotisations per­
mettront au pouvoir de dis­
poser de quatre milliards 
supplémentaires. 

En ce qui concerne l'as-
surance-vieillesse, les travail­
leurs paieront des cotisa­
tions majorées de 1,25 %. 
Les patrons ne paieront que 
0 ,50% de plus. 

Cette augmentation va 
rapporter à l 'Etat 7 mil­
liards d^ francs. 

Ces augmentations au­
ront pour effet de diminuer 
le salaire des travailleurs de 
1,25 % à 2 % environ. Un 
ouvrier ou un employé qui 
touche un salaire de 2 500 
francs cotisera désormais à 
la Sécurité sociale pour la 
somme de 400 F dans l 'an­
née. Un salarié touchant 
4 000 F par mois verra son 
salaire amputé dans l'année 
de 650 F . n faut aussi 
noter que les cadres sont 
particulièrement touchés 

Sar ces mesures. Dans la 
oulée, le gouvernement a 

mis à l'étude un projet 
de loi destiné à faire payer 
une cotisation sur les retrai­
tes des salariés. 

Non content de rogner 
sur les salaires, sous le pré­
texte de la Sécurité socia­
le, le conseil des ministres 
a décidé de ralentir la crois­
sance des dépenses de. san­
té au cours des trois pro­
chaines années. Les hôpi­
taux devront accepter moins 
de malades et diminuer 
leurs dépenses. Les méde­
cins seront contrôlés pour 
les obliger à restreindre 
leurs ordonnances. 

L e pouvoir laisse enten­
dre que les augmentations 
décidées mercredi seraient 
insuffisantes. Déjà de nou­
veaux sacrifices se profi­
lent donc à l 'horizon. 

7e^èacéca*t 

SOUSCRIPTION 

20 millions 
pour fin décembre 

«J'estime que 
cet argent doit vous revenir» 

Camarades, 

A VEC un peu de 
retard, je vous 
joins un chèque 
postalde!126F 
pour soutenir fi­

nancièrement le quotidien. 
Cette modeste somme cor­
respond à la moite de ma 
part d'héritage provenant 
d'un oncle décédé U y a 
quelques mois, l'autre moi­
tié je l'ai offert à ma 
mère qui ne touche que la 
semi-retraite de mon pere, 
employé SNCF, décédé il 
y a cinq ans. 

Je n'entends pas profi­
ter personnelement de cet­
te somme que je n 'ai pas 
obtenue par mon travail 
comme beaucoup de per­
sonnes dans notre société 

actuelle, je ne suis pas ha­
bitué à gagner de l'argent 
aussi facilement. J'estime 
que cet argent doit vous 
revenir : vous en ferez un 
bon usage pour le bien des 
travailleurs. 

Si, jusqu'à maintenant, 
je n'ai pas participé à la 
campagne de soutien ac­
tuelle, c'est en grande par­
tie à cause de mon isole­
ment (j'habite dans une 
petite bourgade de cam­
pagne) et surtout à une 
tendance habituelle à re­
mettre au lendemain ce 
que je peux faire le jour 
même. Pourtant, je me 
rends bien compte que fai­
re vivre un journal prolé­
tarien comme L'Humanité 
rouge exige des moyens 

en personnel, en matériel, 
el en finances. Malgré ses 
faibles moyens, ce journal 
a fait beaucoup de pro­
grès tant dans la forme 
que le fond depuis sa pa­
rution tri-hebdomadaire 
puis quotidienne qui re­
monte, si mes souvenirs 
sont exacts, à un certain 
1er mai 1975. 

Si le quotidien est dif­
fusé dans les kiosques, par 
contre le bimensuel lui ne 
l'est pas. c'est pourquoi 
je m'y abonnes pour un an 
en y joignant un chèque 
de 100 F. 

A vec mes sincères salu-
'ntions communistes. 

Pour la souscription, 
avec les camarades de Chatellerault 

Festival Charlie Chaplin sur T F 1 

C E T T E semaine, T F 1 présente plusieurs films 
de Charlie Chaplin, celui que l'on n'appelle plus 
que Chariot. Ce grand acteur qu'on a comparé 
à Molière et à Shakespeare est mort il y a bien­
tôt un an. 

L U N D I 18 D E C E M B R E 
Le Kidà20h30 

C'est l'histoire d'un pauvre vitrier qui recueille et élève 
un enfant abandonné par sa mère, victime d'un séducteur. 
Le petit garçon casse des carreaux pour aider son père 

oc adoptif qui l'arrache à des dames-patronnesses, puis le 
o. rend à sa mère devenue riche. C'est le premier long mé-
~ trage de Chaplin (80 minutes de projection). Ce film est 
j - largement autobiographique ; Chariot y a mis de nombreux 
g souvenirs de son enfance dans les faubourgs. 

M E R C R E D I 20 D E C E M B R E 
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La revue de Chariot sur TFI à 22 heures 

Le Pèlerin : c'est l'histoire d'un forçat évadé, déguisé 
en pasteur. I l est pris pour un vrai par le bedeau qui l'ac­
cueille dans une petite ville où il fait la cour à une jeune 
fille. Ce film est plein de scènes très drôles en particulier 
le sermon où Chariot-pasteur mime le combat de David 
et Goliath. Ce film fait un peu penser au Tartuffe de Mo­
lière. I l dénonce l'hypocrisie et l'étroitesse d'esprit des 
puritains. Chariot se fit beaucoup d ennemis; 

Chariot soldat 

Ce film très courageux fut réalisé avant l 'Armistice. C'est 
une violente satire de la guerre impérialiste. On y voit la 
description réaliste de la vie dans les tranchées inondées. 
Chariot avait fait un film plus long à l'origine, mais la 
censure lui fit couper certaines séquences trop critiques. 
On voyait Chariot, après sa victoire, reçu par Poincaré, 
Georges V et Wilson. Chariot arrachait leurs boutons de 
culotte comme souvenir et les obligeait à fuir en rete-
naot leurs pantalons. - > b > 

J E U D I 2 1 D E D E M B R E 
Les Lumières de la ville a 20 h 35 sur TFI 

C'est le dernier fl'm muet de Chariot. Un chômeur (Char-
lot) tombe amoureux d'une fleuriste aveugle et se lie avec 
un millionnaire généreux quand il est ivre, mais rapace 
à ieun. Après avoir essayé de gagner de l'argent comme 
balayeur puis comme boxeur, i l lui prend une forte somme 
pour rendre la vue à la fleuriste. Au sortir de prison, i l re­
trouve la jeune aveugle guérie. On trouve dans ce film 
l'inauguration de la statue de 11 prospérité sur laquelle 
dort le chômeur Chariot. Le film repose aussi sur les diffé­
rences et la contradiction entre Chariot le chômeur et le 
millionnaire excentrique, au fur et à mesure que le fossé 
se creuse Chariot se rapproche de la jeune aveugle. Le film 
a été tourné pendant la grande crise économique de 1928, 
il est sorti en 1931. 

M A R D I 19 D E C E M B R E 
Chariot, le gentleman vagabond à 20 h 35 sur 
Antenne 2 aux dossiers dej'écran 

Ce fi lm est un montage sur la jeunesse, la vie et la carrière 
de Chariot. I l est constitué des plus célèbres séquences des 
films de Chariot. Charlie Chaplin dans tous ses films fait 
une critique virulente de la société de son époque , ses 
films sont le reflet vivant de la réalité et des événements 
qui touchent les travailleurs. Chaplin utilise une arme formi­
dable : l 'humour, humour qui frappe la bonne cible, 
humour qu'i l tire de l'observation de la vie du peuple. Dans 
ses films, le peuple, les travailleurs sont toujours montrés 
ivec tendresse et sympathie. 

S A M E D I 2 3 D E C E M B R E 
Mazarin à 20 h 30 sur TFI 

C'est la deuxième partie du film qui montre la lutte de 
Mazarin contre la fronde des grands seigneurs féodaux 
pour construire un Etat centralisé. 

M A R D I 19 D E C E M B R E 
Vivre demain à 22 h 30 sur TFI 

Un documentaire de Roger Pic en collaboration avec 
l ' U N l C E F sur les enfants du tiers monde. 

Samedi 2 décembre, je me 
suis rendu à Chatellerault 
où les camarades organi­
saient, à l'occasion du week-
end national de souscrip­
tion, une vente de cartes de 
vœux, d'objets artisanaux 
chinois, de livres d'enfants 
et de classiques du marxis­
me-léninisme en provenance 
de Chine populaire. 
Installés le matin sur un 
marché populaire, l'après-
midi sur un plateau pié-
tonnier, les camarades 
avaient bien préparé leur 
stand : les cartes de vœux 
étaient disposées dans un 
parapluie noir, les petits 
objets (taille-crayon, pou­
pées à suspendre, éventails. 

figurines de verre...) étaient 
suspendues à une armature 
en tube et présentées dans 
dcs\j>ctitcs boites transpa 
rentes ; le tout était très 
attrayant. Chaque acheteur 
avait un spécimen du quo­
tidien et un tract présen­
tant /"Humanité rouge ; 
Un journal pas comme les 
autres. 
En quelque trois heures de 
présence, tes camarades ont 
fait 160 F de recette, ce qui 
est très encourageant pour 
cette première expérience 
de souscription de masse à 
Châletlerault, 

Correspondant régional 
(Loire-Océan) 

Liste de souscription 

TOTAL PRECEDENT 37 985 F 
Supplément à réabonnement quotidien 

GCH et OC; SI-Rrieuc 150 F 
BP St-Oucn-1'Aumône 10 F 
G L F • Vendée 50 F 
FDNeuilly 150 F 
MM Beick 12,50 F 
RJ Carcassonne 170 F 
JM. Veluy 60 F 
GPR - Rennes 20 F 
JCK Rennes 40 F 
Mil Yvelines 150 F 
JCLLussan 70 F 
C.B. Renne* 10 F 

CPCommune de Paris (Région parisienne 2100 F 
Sur la vente de calendriers CP Commune de Pari* 56 F 
Un camarade des PTT - Brest I 000 F 
Un couple de camarades - Brest 300 F 
Deux camarades ouvriers Lorient 200 F 
Des marxistes-léninistes de Vendée 2 338,50 F 
CPR-Bretagne-Rennes 650 F 
Souscription Cime : . 300 F 
Section PCML - Quimper 700 F 
Une élève infirmière de Château roux 20 F 
Un élève-infirmier de Chateauroux 50 F 
Une institutrice 100 F 
Un camarade 50 F 
I c l l u l e du PCML - Indre 400 F 
NOUVEAU TOTAL AU 12 DECEMBRE 1978 45 169 F 
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Le chômage 
des jeunes 
à la campagne 

P O U R les Jeunes campagnards 
iî y a deux solution», soit aller 
à la ville où Ils se retrouvent 
souvent au chômage, soit res­
ter chez eux et chercher du 

travail dans les petites entreprises, à 
moins de travailler dans la ferme de 
leurs parents. 

Ceux qui restent à la campagne 
sont rarementa déclarés comme chô­
meurs, mais comme aides familiaux ( ib 
sont censés aider au travail de la fer­
me) . 

L a ferme étant petite, leur revenu 
ne permet pa% aux patents de donner 
un salaire entier à leurs enfants. Ils ne 
leurs donnent que l'argent de poche, 
ce qui fait que les jeunes sont sous la 
totale dépendance de Irtir* parents. 

Cet te situation entraîne de nom­
breux conflits car les parents profitent 
de leur pouvoir financier pour imposer 
leurs idées à leurs enfants. 

Par exemple, dans le cas de Nicole , 
ses parents veulent l'obliger à aller à 
la messe alors qu'i ls ne disent rien à 
son frère, qui a une situation. 

De plus U- statut d 'aidefamil iale 1 

ne donne droit à aucunr garantie 
sociale (ou presque) : pas de salaire 
minimum, pas d'Indemnités de chôma 
ge si on quitte la ferme. Souvent les 
jeunes voudraient • li-i comme 
paysans, mais il faut beaucoup d'ar­
gent et le taux des emprunts est 
élevé. 

Une autre so lut ion, qu i se dévelop­
pe de plus en plu*, est celle des cours 
par correspondance, avec un statut 
de lycéen. 

Il faut payer et on a une prétendue 
formation. Tous les ans au mois de 
septembre des démarchours font du 
porte à porte, proposent ces contrats. 
Leur refrain est bien connu : * Cela 
ne l'empêche pas de chercher un tra­
vail pendant ce temps il ne perd pas 
ses connaissances et U n'est pas au 
chômage ». 

Les droits des chômeurs sont mal 
connus à U campagne . 1 l a plupart 
d'entre eux ne savent pas ce qu'est 
une allocation chômage. Il faut dire 

Su' i l y a peu de gros patrons et que la 
ensilé des chômeurs est beaucoup 

moins grande qu 'en ville. C M chom-
meurs ne gênent pas la bourgeoisie. 
Ils ne parlent jamais, ils existent 
pourtant mais Ils ne connaissent pas 
leurs droits. iU w n l éparpillés, divi ­
sés et souvent camouflés par les pa­
rents. 

Arlicle réalisé avec Jeune campagnard 
ouvrier à Hennés correspondant 

JCMLF Hennés 

Montpellier 

170 personnes 
au meeting 
sur le 
Kampuchea 
(Cambodge) 

A P R E S la visite de la déléga 
t*r>n de notre Parti »u Kam­
puchea (Cambodge) et son 
compte-rendu dans le quoti­
dien et en public, l'ensem­

ble des militants de Montpellier 
s'est mobilisé d'abord pour appro­
fondir sa propre connaissance du 
Kampuchea et ensuite pour infor­

mer largement et répandre les témoi­
gnages sur ce qu 'a vu la délégation au 
Kampuchea .«fin de contrecarrer le» 
prétendues révélations faites a la ra­
dio, à la télévision ou dans la presse 

L e 23 novembre s'est tenue une 
soirée organisée par le C I S K D (Comi ­
té d' information et de soutien au K a m ­
puchea démocratique), soutenu active­
ment par le Parti communiste mar­
xiste-léniniste ( P C M L ) . 

Les cellules avalent fait dos affiche» 
manuscrites appelant à participer, e 
cette soirée. E l l e s ont été collées dans 
la ville. 

Des panneaux ont été réalisés et 
exposés sut les marchés. *ux p o n t » 
des usines, à l'entrée de l'hôpital, 
au restaurant universitaire, appelant 
à la soirée. 

Les discussions au 
fête de la Marseillaise 

cours de la 
(journal ré­

gional du P C F ) expliquent l a présence 
de militants du P C F à ce meeting. 

Des discussions ont eu lieu aussi 
aux tables de vente et des questions 
ont été posées portant sur le fait de 
savoir qui était I agresseur du Vietnam 
o u du Kampuchea et SUT les * v........ 
c res » après lalibératlon du Kampu­
chea. 

I l a été répondu a ces questions par 
les camarades qui ont mis en avant le 
fait que les combats se déroulaient sur 
le territoire du Kampuchea , que le 
Vietnam avait 50 millions d 'habitant* 
et une puissante armée tandis que W 
Kampuchea ne comptait que 8 millions 
d'habitants et une petite armée et qulil 
ne cherchait pas la guerre. Pour les 
« massacres • a la Libération, il a été 
(ait u n paraiteie avec la l iquidation 
des kollabos chez nous en 1944. 

C e travail de popularisation et d'ex 
plicatkm font a celui du C I S K D 
a permis de rassembler 170 personnes 
à la soirée. C'est un résultat positif. 

Correspondant Montpellier 

Grève 
des personnels 
de service 
des IUT 
de Toulouse-
Rangueil 

L U N D I 20 novembre, les 
agents de service des I U T de 
Tou louse se sont mis en 
grève reconductible chaque 
jour. Ils réclament des créa­

tions de poste, la reconversion des per­
sonnels après accident n u maladie, le 
remplacement du personnel malade. 

A ins i , 23 agents doivent s 'occuper 
de locaux utilisés par 2 500 élèves. 
Cela représente une surface 1 9 0 0 
mètres carrés par agent a nettoyer 
alors que les normes sont de 1 200. 

Cela accuse un manque d 'environ 
1 personnes. L ambiguïté du statut des 
agents de services des I U T à cheval 
entre le secondaire et le supérieur leur 
permettrait de se référer à d'autres 
nonnes prenant en compte non pas la 
superficie mais le nombre d 'utilisateurs 
des locaux, ce qui porterait a vingt w-
un le nombre d'agents «n moins. 

Actuel lement, le personnel malade 
n'est remplacé qu'au-delà d 'un moi» 
d'absence. L e personnel vacataire 
subit une ségrégation au niveau des 
congés payés. Aucune disposition ad­
ministrative n 'a été prise a leur égard 
alors qu'elles sont depui» deux ans 
légalement en vigueur. 

Depuis le début de la grève, des de-
marches ont été (ailes auprès du préfet 
et du recteur, aucune n'a abouti ; lo Eiuvoir représenté par l 'administration 

cale ~ présidents d ' I U T e* d'universi­
té — s 'en tient à l'austérité. 

Aujourd 'hui les locaux sont très 
sales, montrant ainsi l'énorme travail 
demandé au personnel. Chaque jour 
la solidarité avec les enseignants et les 
étudiants se fait plus grande. Ces d e r 
niers ont réclamé la fermeture de» 
locaux les plus sales et affirment leur 
opposition à toute action de sabotage 
tendant à réduire l 'action des grévis­
tes. 

Cette grève est suivie à 100 % 
par le personnel. A u bout de t r o u «*-
marnes de lutte leur combativité 
est toujours intacte. 

Correspondant 

Grenoble : 
après 11 jours 
de grève 
les éboueurs, 
chauffeurs et 
cantonniers 
ont gagné ! 

L E S chauffeurs ont obtenu le 
reclassement, les cantonniers 
eux ont obtenu une prime de 
100 F , quant aux éboueurs, 
ils ont eu 5 0 F et deux jours 

de repos consécutifs dont le dimanche. 

Tous ont obtenu le paiement de 
S des 11 jours de grève. L ' a l t i tude de 
la mairie P C P S est édifiante. C o m m e 
tout bon patron elle a essayé de diviser 
les travailleurs, accédant pour certains, 
A des revendications, faisant des 
promesses pour les autres et repous­
sant les négociations après la grève. 

Q u ' o n en juge ! De vrais mar­
chands de tapis ! I l a fallu la détermi 
nation des travailleurs et un piquet 
bloquant le départ des benne» des non-
grévistes pour qu'i ls lâchent. L u n d i 4 , 
10 heures, comptant sur le pourrisse­
ment , le maire Dubedout , ne veut 
rien lâcher que le reclassement des 
chauffeurs et la pr ime pour les can­
tonniers. 

11 h 30 , la municipalité, par chef 
de service interposé, sonde les syndi ­
cats. E l le est prête à lâcher le paiement 
de la moitié des jours de grève et ne 
fait plus obligation aux éboueurs 
du nettoyage des marchés, qu i con­
traignaient ceux-ci à travailler le 
dimanche pour avoir deux jours de 
repos consécutifs. 

A 18 b, il pale 8 jours de grève sur 
11 et mardi matin, 11 lâche enfin 

5 0 F • de prime pour les éboueurs. 
Les travailleurs décident alors de re­
prendre dans l'unité. Mais nos élus 
n'en ont pas fini avec les travailleurs. 
A u bureau d'aide sociale, le» agents 
luttent par des grèves tournantes 
contre w l icenciement de 7 aides 
ménagères. 

Correspondant Grenoble 

810C-N0TÉS 
A G E N 

Une soirée de connaissance du Kampuchea démo­
cratique (Cambodgel 

ii>li : r*posilH»n, Imes pholo* 
17 h : montige-dtfpoùuvei réalisé par » deJéguation du f\ Ml 

.1. -111 visité le Kampuchea 
18 h : deux forum* : sur l'igresàon vietnamienne et mr la réalité »> 

ciale, économique et politique du Kampuchea, anime pu un 

20 h : buffet 
21 h ; film : la véritable nature de IsgrcsiKin vietnamienne, ( l a 

soirée débutera par une intervention du it 'ML (cellule 
d'Agen) puis par celle d'un patriote kampuchean. Un débat 
a la fin du S e * clûturen celtç • -n- <• d'amitié »ve<: it Kam­
puchea . 

Cette soifée, organisée par le PCML d'Agen. aura lieu le «imedi 
16 décembre de 16 heures a 24 heure* au terrain des Ile*. 

cCdéartHCHtent 79 
Cette année, nous devons gagner la bataille de la 

diffusion de L'Humanité rouge. Déjà, quelques par. 
ont été faits dans le sens d'une amélioration Mais 
le principal reste à faire. 

C'est pour cela que nous avons lancé, début 
novembre, la campagne d'abonnement 1979. 

Cette campagne doit durer jusqu'en juin 1979. 
Mous ferons d*& rendei-voui ' tous W quinze 

jours pour faire le point. 
Four Impulser une saine émulation entre camara­

des et lecteurs, nous pulions et publierons u n classe­
ment par cellule d'une part et d'autre part nous 
proposerons des cadeaux (brochures, posters, livres, 
objets d'artisanat) aux lecteurs et camarades qui nous 
transmettront c inq , dix, quinze abonnements nou­
veaux de trois mois au moins (non valables pour les 
réabonnement^ ^ i s qu ' i u mois de j J tn 1979. 

Des bulletins d .«bonnement» sont disponibles. 
N'oubliez pas de joindre les règlements aux abonne­
ments au fur et à mesure. 

E n avant pour gagner la bataille de la diffusion 
et de* abonnements . 
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DOSSIÉ* 

Je vois vous dire pourquoi 
j'étais révolté. 

Je suis fils d'un artisan qui 
est mort pour les monopoles. 
Mon père était représentant 
mécanicien, et c'est usé qu'i l 
devait décéder dans un accident 
de la roule ! 

De son vivant, il employait 
mon frère sans le payer. E t 
quand fl est mort, mon frère 
prit sa suite avec pour héritage 
6 000 000 anciens francs de det 
tes. 

J e fréquente des artisans 
dans ma famille, parmi mes 
amis. Par ailleurs, pour lo par­
ti, dan- ma famille ou parmi 
mes amis, je fréquente des jeu­
nes ouvriers de Citroen ou autres 
qui n'ont qu'un rêve, c'est de 
devenir artisan. 

P O U R Q U O I D E V E N I R 
A R T I S A N ? 

11 faudrait se poser la ques­
tion, qu'est-ce qui les pousse à 
refuser la vie d'ouvuers 7 

D'abord par l'entourage fami­
lial ou autre, ils se font vite une 
idée de l'esclavage que constitue 
le travail à ta chaîne. 

Knsulle, dans les C E T ( L E P ) 
ou L T , qu'est-ce qu'on est 
charge de leur apprendre ? 

I l y a 10 ou 15 ans, on y 
formait de bons ouvriers, con­
naissant les secrets de leurs mé­
tiers, pouvant maîtriser la ma­
chine. Un apprenait à réussir de 
belles pièces, de bons assem­
blages... Depuis les professeurs 
ont été chargés d'enseigner « les 
séries i . Ceci consiste à ne 
réaliser qu'une ou deux faces 
d'une pièce mais an tenant 
des cadences. Le futur ouvrier 
commence par ignorer la techni­
que qu'i l sera chargé d'appliquer. 
Ce que Marx explique très bien 
quand il dit que le capitalisme 
enlève le savoir, la technique des 
mains de ceux qui sont chargés 
de l'exécuter. 

Cette année, ca va encore plus 
loin puique le gouvernement 
essaie de généraliser le « travail 
utile ... c'est-à-dire utilisable par 
les capitalistes. 

Dans ces conditions, la très 
grande majorité des ouvriers 
rêvent de devenir artisan où 
ils pourront réaliser è leur 
rythme et selon leur maîtrise 
un travail manuel. 

Ceci étant rappelé, à quelle 
classe appartient ce monde des 
artisans. 

• H est vrai que pour les mar-
xistes-léuinistes, cela ne constitue 
pas une priorité d'implantation 
du parti. 

Mais quand on y regarde de Sus près, qu'est-ce qui diffère 
ndamentalement un petit arti­

san d'un marin-pêcheur, d'un 
moyen voire d'un petit paysan. 
Quand on cherche bien, on n'y 
trouve pas grand-chose. A part 
que le premier emploie souvent 
des ouvriers ou des apprentis. 

Mais i l existe aussi des ou­
vriers ou apprentis chez des 
moyens voire parfois chez des 
petits paysans. 

Alors quo i ? Ils ont un capi­
tal ? Les autres aussi. Ils ne se­
raient pas productifs? Voyons, 
ça ne peut pas tenir debout. 

E n fait de capital. Ils ont 
souvent des emprunts qu'ils 
ont du mal à rembourser. Un 
menuisier travaillant seul m'a 
raconté que s' i l prenait un 
ouvrier avec lui , tous calculs 
faits, cela lui reviendrait à 
40 000 anciens francs par mois. 
Quand on ajoute le travail de 
paperasse exigé, ces 40 000 
anciens francs sont bien mérités. 

Aujourd'hui nous vivons sous 
le règne absolu du capitalisme 
monopoliste d'Etat. 

Toute la plue value du travail 
d'un ouvrier chez les artisans est 
prise par l'Etat sous forme de 
cotisations diverses. Plus on 
monte dans la hiérarchie capita­
liste et plus les patrons empo­
chent de plus-value. Les mono­
polistes, eux, ont des subven­
tions d'Etat en plus des profits 
qu'ils réalisent sur le dos des 
ouvriers. 

Ceci étant dit, i l faut ajouter 
que sauvent ces artisans sont un 
rouage nécessaire pour les cap» 

Artisans-fonde un au travail 

Entre le capital et le prolétariat 

Quel avenir 
pour 

les artisans ? 

N O U S p u b l i o n s i c i la c o n t r i b u t i o n d ' u n l e c t e u r à p r o p o s des 
a r t i sans . S a c o r r e s p o n d a n c e v i e n t en réponse à u n e l e t t r e 
de l e c t eu r q u i , d e f a i t , a s s im i l a i t les a r t i s a n s . les c a d r e s et 
t e c h n i c i e n s a u x pe t i t s et m o y e n s p a t r o n s et même a u x 
cap i t a l i s t e^ m o n o p o l i s t e s , ce q u i b i e n sûr est erroné. S i 

c o m m e le sou l i gne j u s t e m e n t le c a m a r a d e r i e u m o n d e d e s a r t i s a n s » 
ne c o n s t i t u e pas u n e priorité d ' i m p l a n t a t i o n p o u r no t r e P a r t i , l ' ap ­
préciat ion c o r r e c t e de l e u r p lace d a n s la d i s p o s i t i o n des f o r c e s de 
c lasse d a n s n o t r e p a y s n ' e n est pas m o i n s i m p o r t a n t e . E n e f f e t , c 'est à 
p a r t i r d ' u n e te l l e a n a l y s e que la c lasse ouvrière p o u r r a établir les a l ­
l i ances q u i l u i sont nécessaires p o u r t r i o m p h e r de l a bourgeo i s i e 
c a p i t a l i s t e et de l'État des m o n o p o l e s . S e u l e , la c l asse ouvrière ne p e u t 
va inc r e - C 'es t le c o m b a t de t ou t le p e u p l e q u e l l e do i t o r gan i s e r et 
d i r i ger p o u r en f i n i r avec le système d ' e x p l o i t a t i o n de l ' h o m m e p a r 
! ' h o m m e . D a n s ce sens , d e te l l es c o n t r i b u t i o n s s on t précieuses. 

ta listes. Par exemple, prenons un 
mécanicien agricole. U travaille 
en réparant le matériel des petits 
paysans. Ceux-ci étant endettés, 
cela se répercute sur lu i . Pour­
quoi pensez-vous que Mac Cor 
mu ou Renault n'emploient pas 
de mécaniciens salarié. Les boi­
tes y trouvent tout leur avanta­
ge. Mies exigent d'être payées 
par les artisans qui. de leur 
côté, sont coincés par les petits 
paysans. S'ils n'existaient pas, 
c'est à ces boites qu'auraient 
directement à faire les paysans. 

Donc, c'est bien une forme de 
l'exploitation de l'homme par 
l'homme que dénoncent les 
communistes. 

Maintenant du point de vue 
idéologique et politique, c'est 
vrai que parmi ces hommes se 
réfugient des idéologies n j i 
tionnaires. C'est vrai que le plus 
souvent, ils sont un soutien 
politique au grand capital (• ils 
volent à droite » comme dirait 
le PCF ) . 

C'est vrai qu'ils exploitent 
souvent des apprentis par exem­
ple, en les faisant travailler sans 
les payer. E n un mot, c'est 
vrai qu'idéologiquement, ces 
hommes ai ces femmes sont 
coinces entre le capitalisme 
monopoliste et le prolétariat. 

Mais Marx ne disait-Il pas que 
de l'émancipation de la classe 
ouvrière devrait dépendre 
l'émancipation de toute l'hu­
manité ? 

Devons-nous accentuer ces 
tendances qui les font aller vers 
le grand capital ou devons-nous 
appeler les plus exploités d'en­
tre eux à s'unir et à lutter 
contre le grand capital ? 

Prenons un exemple : Le 
problème des apprentis. S i je 
choisis celui-là, croyez le, c'est 
volontairement parce qu' i l est le 
plus difficile à résoudre. 

Avec le Plan Barre, bien 
des apprentis se sont vus placer 
chez des artisans, souvent pas 
payés ou peu, et apprenant les 
moindres travaux qui ne pou­
vaient pas les former. J'applaudis 
des deux mains quand je sais 
que ta J C M L F essaie d'or­
ganiser ces jeunes à ta lutte. 
Encore faut-il bien voir ta 
cible. L * cible, est-ce ces artisans 
qui souvent ne peuvent pas faire 
plus ou est-ce l'Etat qui dèsocia-
llse l'éducation, qui se décharge 
sur eux des besoins d'éducation 
de mit re peuple ? 

A mon avis, la lutte doit 
avoir deux aspects, sur cette 
question. 

— Exiger des artisans 
que ceux qui em­
ploient des jeunes, les 
forment réelleinent ! 

— Exiger que les travaux 
effectués aux clients 
soient payés aux ap­
prentis qui tes ont 
réalisés. 

Mais aussi : 
— Exiger que l 'Etat paye 

le temps d'édocation 
fourni par un artisan 
et qu' i l paye le com­
plément de salaire aux 
apprentis. 

Cela peut paraître tout-à-
fait secondaire d'aborder cette 
question aujourd'hui, mais je ne 
le pense pas. 

D'une part, bien que ce soit 
loin d'être notre axe prioritaire 
aujourd'hui, i l faut éviter de dire 
n i m porte quoi quand on peut 
en rencontrer. 

Mais surtout, parce que je 
reste persuadé que notre Implan­
tation dans les couches du 
peuple et surtout dans la classe 
ouvrière est et sera la consé­
quence de notre ligne politique. 
Aussi II est urgent de toujours la 
préciser davantage, de saisit 
la cible de notre révolution. 

E t pourquoi ne dirionsnous 
pas qu'avec notre socialisme, le 
travail ne serait plus une aliéna­
tion, que l'homme maîtriserait la 
machine. Mais que ceci sera 
rendu possible que si tout 
le peuple, y compris les artisans, 
se retrouvent contre le grand 
capitalisme. 

NDLR : Les intertitres son! de 
la i . i , , , 


